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Du procès de cacao et/ou de l’économie cacaoyère durable 

-
lution à l’insécurité alimentaire en RDC.

Par :
William BOLIMA BOLITSI* 

R ésumé

L’espace situé au cœur du continent africain, aujourd’hui appelé République Démocratique du 
Congo, traverse de nombreuses crises spirituelle et comportementale, sociopolitique et managé-

-
gard de la littérature consultée et de nos propres observations, nous soutenons que la culture du 
cacao, et plus largement, le développement d’une « économie cacaoyère durable » fondée sur le 
concept de « cacao durable », pourrait permettre « le triomphe du sol sur le sous-sol » en RD.C. 

l’un des leviers majeurs pour combattre durablement l’insécurité alimentaire en RD.C. Ainsi, cette 

atouts forestiers dont dispose la RDC pour relancer la culture du cacao. Elle appelle les Congolais 
à s’investir dans cette voie prometteuse et invite l’État Congolais à s’y engager avec détermina-

grâce à son industrie cacaoyère.

Mots-clés : 

ABSTRACT 

The area at the heart of the African continent, now known as the Democratic Republic of Congo, is 

economic, security, environmental and food-related. However, in light of the literature consulted 
and our own observations, we maintain that cocoa farming, and more broadly, the development 
of a “sustainable cocoa economy” based on the concept of “sustainable cocoa”, could enable “the 
triumph of soil over subsoil” in DR. Congo. Buoyed by its many virtues, the cocoa sector, if de-

also a genuine opportunity to diversify the national economy. Better still, it could be one of the 
major levers for sustainably combating food insecurity in DR. Congo. Based on comparison and 
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counterfactual analysis, this study highlights the many forestry assets available in DR. Congo to 
revive cocoa cultivation. It calls on the Congolese people to invest in this promising avenue, and 

cocoa industry.
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Introduction

Depuis plus de trois décennies, la Ré-
publique Démocratique du Congo 
fait face à une série de crises multidi-
mensionnelles pour lesquelles, il de-

vient impératif de trouver des réponses durables 

peut relever des crises de nature comportemen-
-

ritaire, sociopolitique et managériale, environ-
nementale, ainsi qu’alimentaire, etc. L’histoire 
comparée des nations (BCEAO, 2014), de 
même que les données issues de l’observation 

permettent de soutenir que la pratique de la 
-

pement d’une « économie cacaoyère durable » 
(BCEAO, 2014), pourrait constituer l’une des 
solutions pertinentes à ces problèmes. 

-
-

pays est confronté. Dans la quête de solutions, 
-

de la République Démocratique du Congo. Elle 
met en lumière les vastes potentialités fores-
tières dont dispose le pays pour la culture du ca-
cao, tout en appelant à une prise de conscience 
nationale. Cette interpellation s’adresse, non 
seulement à la population congolaise dans son 
ensemble, mais aussi, et surtout, à ses élites di-

Pour ce faire, la présente étude mobilise l’ana-
lyse contrefactuelle (Deluermoz et Singarave-
lou, 2012), ainsi que la comparaison comme 
approches méthodologiques (Bussa et Bolima, 
2024). Elle repose sur l’observation et la docu-

qu’outils de collecte d’informations sur la pro-

blématique étudiée Asia-Amani,2012). De ce 
fait, hormis le résumé et cette introduction, l’ana-
lyse s’articule autour de trois grandes parties. La 
première présente un cadre conceptuel autour 
des notions clés en répondant à la question : « 
quid du cacao, du cacaoyer, du « cacao durable 
», ainsi que de l’« économie cacaoyère durable 

-
tiers de la RD. Congo favorables à la culture du 

jouer le cacao et l’économie cacaoyère durable, 
-

nomique nationale et solution à l’insécurité ali-
mentaire. Cependant, la troisième partie, et la 

-
gements climatiques, le Congo (Kinshasa) peut 
se servir de son système cacao (Bolima., 2023). 

Esquisse d’une analyse sémantique des concepts 
: du cacao, du cacaoyer, de l’économie cacaoyère 
durable et du « cacao durable »

Dans cette première partie, nous procédons à 
une analyse sémantique des concepts fonda-

d’aborder les notions d’économie cacaoyère du-

etc., il importe d’esquisser brièvement la signi-

« cacao » désigne les fèves issues du cacaoyer 
ainsi que la poudre obtenue après torréfaction et 
broyage de ces fèves. Le cacaoyer, quant à lui, 
est un arbre à feuilles persistantes, connu sous 

2014). Il pousse principalement dans les forêts 

fertile, des températures supérieures à 16°C et 

culture est concentrée dans les zones intertropi-
cales, entre le 20e parallèle nord et le 20e paral-
lèle sud (Bolima et Anzakpangezo, 2021).
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Considéré comme sacré par les Mayas et les Az-
tèques depuis plus de 3000 ans, le cacao servait 
à préparer des boissons rituelles et était utilisé 
comme monnaie d’échange. Il était souvent dé-

pierres précieuses, témoignant ainsi de sa valeur 
symbolique et économique. En Europe, le choco-
lat devint très consommé dès l’époque baroque, 
notamment, en Angleterre, mais longtemps res-

France, en Italie, comme en Allemagne. L’Es-
pagne détenait le monopole du cacao jusqu’en 

via le commerce. Au XIXe siècle, l’essor de la 
bourgeoisie relégua un temps le cacao au second 
plan, avant que la révolution industrielle ne lui 

redonne toute sa popularité (BCEAO, 2014).

-

sont utilisées dans la production du chocolat : 
le Criollo et le Forastero. Le Criollo, cultivé en 
Amérique du Sud, est considéré comme la va-
riété la plus noble et la plus coûteuse, bien qu’il 

mondiale. Le Forastero, quant à lui, est le plus 

en Afrique. Il constitue la base de la majorité des 
mélanges de cacao (Bolima et Anzakpangezo , 
2021). Ici-bas, nous présentons en images, des 
plantes de cacaoyer avec des fruits du caca
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Parlant de l’économie cacaoyère durable, la lit-
térature économico-sociologique consultée, la 
considère d’un ensemble de règles, de principes 
et de réformes visant à structurer et améliorer 

-
formes proposées, on peut citer :

• la réorganisation et l’optimisation de la pro-

• une plus grande transparence dans la gestion 

• 

• -

-

• la mise en place d’un système de vente antici-

(BCEAO, 2014).

équitable et plus durable, posent les fondements 
de ce que l’on désigne aujourd’hui l’économie 
cacaoyère durable (Bolima et Anzakpangezo, 
20211). Elle garantit un approvisionnement 
stable du marché tout en assurant une meilleure 
répartition des revenus générés par le secteur. 

Néanmoins, en ce qui concerne le « cacao du-
rable », il y a lieu de le présenter comme un 

-

à savoir : l’environnement, l’économie et le so-

ressources naturelles, la lutte contre le travail 
des enfants et l’amélioration des conditions de 
vie des producteurs (BCEAO, 2014). Comme 
le rappelle la BCEAO (2014), « la production 
de cacao fait l’objet d’une grande attention à 

l’échelle mondiale. Les méthodes employées 
dans le secteur le placent au cœur des débats 
sur le travail des enfants, la déforestation et la 
pauvreté rurale, autant de problématiques liées 

-
cao durable vise donc à mettre sur le marché un 
produit de qualité, réalisé dans des conditions 
équitables et transparentes, tout en assurant 

-
zakpangezo , 2021).

« cacao durable » englobe un ensemble de règles 
édictées principalement par les industriels du 
secteur. Celles-ci concernent :

• l’interdiction du travail des enfants dans les 
plantations, perçu comme une pratique inac-
ceptable par les marchés — notamment euro-
péens —, sous peine de boycottage du cacao 

• le respect de l’environnement et des principes 
du développement durable, en veillant à assu-
rer un approvisionnement continu sans com-
promettre les écosystèmes forestiers pour les 

• une rétribution plus juste des petits produc-

et de renforcer 

2. Du cacao et de l’économie cacaoyère du-

l’économie nationale et/ou solution à l’insé-
curité alimentaire

Après l’esquisse de cette analyse sémantique des 
concepts de cacao, cacaoyer, dans cette seconde 

problématiques centrales de cette étude. Il s’agit 

d’« économie cacaoyère durable », servirait de 
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2024,) et de réponse à l’insécurité alimentaire 
en RD. Congo (Bolima, 2023). L’objectif étant 
d’alerter l’opinion publique et d’interpeller les 

de l’agriculture, notamment par le cacao, pour 
que « le triomphe du sol sur le sous-sol » de-
vienne une réalité tangible au pays.

Pour ce faire, notons que selon l’Agence belge 
de développement (Trade for Development 
Center), le marché mondial du cacao repré-
sente environ 10 milliards de dollars par an. Il 
s’agit du troisième marché alimentaire mondial 
en termes de valeur, et il soutient la croissance 
de classes moyennes émergentes dans plusieurs 
pays d’Asie, d’Amérique latine et d’Europe de 

du Cacao (ICCO) souligne que la demande mon-
diale en cacao et en produits dérivés ne cesse 

autres, par l’essor démographique, l’urbanisa-
tion, la montée des classes moyennes dans les 
pays en développement, notamment en Afrique, 
ainsi que l’évolution des habitudes de consom-
mation.

Depuis 2012, la demande mondiale de cacao, 
mesurée par le volume broyé, est estimée à en-
viron 4 millions de tonnes. L’Europe reste la 

cacao est principalement importé sous forme de 
-

dustrie alimentaire, mais aussi à la pharmacie et 

particulier, montre une forte demande en poudre 
de cacao, utilisée dans les biscuits, glaces et 
boissons chocolatées. Le diagramme ci-dessous 
permet de bien présenter cette situation du mar-
ché mondial de cacao. 

-

La sociologie rurale comparée nous autorise de 

est, non seulement, la première productrice 
-
-

richesse nationale autour de cette culture. Envi-
ron un quart de la population ivoirienne vit di-

Celui-ci constitue un outil clé de lutte contre la 
pauvreté (BCEAO, 2014) et l’insécurité alimen-
taire.

10 600 dollars la tonne (BCEAO, 2014).  Ce 
-

blique Démocratique du Congo de s’engage ré-
solument dans la culture du cacao, en s’inspirant 
des modèles de l’UEMOA et, particulièrement, 

pour que le pays de Lumumba puise sortir de 

-
risant ses potentialités agricoles. A coup sûr, le 
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     Image 2. Fèves et/ou des cacaos

En RDC, le cacao peut être cultivé presque par-
tout. Toutefois, certaines zones présentent des 
conditions édaphiques particulièrement favo-
rables. La province de la Tshopo, et notamment 
le territoire de Banalia, dispose de sols sablo-ar-

-
fondeur d’environ 60 cm. Ces sols de l’« Es-
pace Bengamisa », situés sur la rive droite de 
la rivière citée et le long de la route Kisanga-
ni-Banalia, sont idéals pour la culture du cacao. 
D’autres régions du pays présentent également 
un fort potentiel : la Grande Orientale, le Grand 
Bandundu, le Grand Kivu, le Grand Équateur et 
le Kongo-Central, etc. 

-

que de manière artisanale et avec des moyens 
-

le cacao et le cacaoyer dans plusieurs domaines 
: construction (utilisation du bois et des feuilles 
pour les habitations), alimentation (fruits, cho-
colat, boissons), santé (usage médicinal à tra-
vers des dérivés pharmaceutiques), cosmétique, 
habillement (tissus, souliers, etc.). A coup sûr, 
plusieurs plantations seraient visibles à travers 
le pays, mais, elles nécessitent une réhabilitation 

plantation de Bengamisa (ou la Cacaoyère de 
Bengamisa/CABEN), la CACAOZA (devenue 
CACAOCO), les plantations SCIBE - ZAIRES 
et PLC (PLZ), etc. 

Rappelons que les paysans congolais, à leur ma-

répondre à des besoins essentiels - alimentaires, 

emplois, générerait des devises et participerait 
à la lutte contre la pauvreté, pour ne pas limiter 
seulement à l’insécurité alimentaire à travers le 
pays. Avec la culture du cacao ou du « cacao du-

« le triomphe du sol sur le sous-sol » cesserait 
d’être un simple slogan pour devenir une réalité 
en RDC.
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-
pement durable. Le potentiel est immense, et la 

-
gique pour l’économie congolaise, au même titre 

des revenus du cacao pour stimuler son dévelop-
pement, tout en assurant une partie de la trans-

-
nière similaire, la RD. Congo pourrait voir dans 
la culture du cacao, non seulement, un généra-
teur de devises, mais, aussi et surtout, un levier 
pour l’amélioration des conditions de vie des ru-

la souveraineté alimentaire accrue ().  

climatiques et le système cacao et/ou l’éco-
nomie cacaoyère durable comme mécanisme 
d’adaptation 

Il n’est plus nécessaire de rappeler que le monde 
est aujourd’hui confronté à un phénomène global 

-
-

l’aménagement du territoire, etc. Judith- Alain 

« sont associés à l’augmentation atmosphérique 

gaz forment une couche qui retient la chaleur is-
sue du rayonnement solaire, ce qui entraîne une 
hausse de la température à la surface de la terre » 

-
cipalement liée à l’utilisation des carburants fos-

proviennent majoritairement de l’agriculture in-
tensive (IPCC, 2007).

Les résultats du forage EPICA 4 en Antarctique 

-
lyse des bulles d’air piégées dans la glace révèle 

-

(IPCC, 2007). Les projections du PCC (2001) 

-

(IPCC, 2007). Même en stabilisant les émissions 

une élévation du niveau de la mer sont à prévoir 
à cause de la lente réponse des océans (IPCC, 

Il convient de distinguer le changement clima-
tique, lorsqu’il est le fruit de phénomènes natu-
rels, des changements climatiques, causés princi-
palement par les activités humaines (Ali, 2021). 

de la vie humaine (Ali, 2022) : les infrastruc-
tures, les systèmes économiques, les cultures 
agricoles, la chasse, la pêche, l’accès à l’eau po-
table, etc. A coup sûr, les changements clima-
tiques représentent aussi un déterminant majeur 
de santé publique. Selon l’OMS, la santé ne se 

comme « un état complet de bien-être physique, 
mental et social, et ne consiste pas seulement en 

2007). Par ailleurs, nous rappelons que les per-
turbations climatiques menacent la sécurité ali-
mentaire, c’est-à-dire « la capacité des individus 
à avoir un accès physique, économique et social 

correspondant à leurs besoins et préférences 

altérer l’environnement, avec une incidence sur 
l’aménagement du territoire et impacter directe-



49Cahiers Economique et Sociaux (2025)

ment ou indirectement la santé des individus et 
des communautés. 

-
sima et Joyal, 2013), etc., doit être souligné avec 
force. D’un point de vue environnemental, nous 
insistons sur le fait que le cacao s’intègre har-
monieusement dans les systèmes agroforestiers, 
favorisant la préservation des sols, la régulation 
du cycle de l’eau et la séquestration du carbone, 

perturbations climatiques croissantes. 

environnementale, point n’est besoin de rappe-
ler que le système cacao apparaît comme un ou-

-
tant dans la gestion conservatoire des paysages 
et de leurs ressources, notamment : - la conser-
vation de l’eau, - la préservation et la fertilisa-
tion des sols et - la séquestration du carbone 
(www.ayikita.org). Par son mode agroforestier, 
le système cacao, à l’instar du café, constitue un 
bouclier naturel contre l’érosion, la déforesta-
tion et la perte de biodiversité. À ce sujet, une 

en Haïti révèle qu’à partir de 2020, la tempé-

de température aurait un impact négatif sur cer-

pour la culture du cacao, qui s’épanouirait dans 

Bolima et Anzakpangezo , 2021)

Ainsi, au-delà de ses fonctions économiques, 
alimentaires et sociales, le cacao présente un 
système agroforestier qui se veut être le levier 

-
gement climatique. Il permet une restauration 
des écosystèmes, une résilience des territoires 
agricoles, et favorise une approche durable de 

la gestion des ressources naturelles. De ce fait, il 
est impératif que les autorités congolaises s’en-
gagent davantage dans la promotion du cacao, 
non seulement comme culture de rente, mais, 
aussi comme instrument stratégique dans les po-
litiques climatiques nationales (Bolima, 2023). 
Le système cacao, soutenu par une « économie 
cacaoyère durable », pourrait ainsi représenter 

-

économiques et alimentaires de la République 
Démocratique du Congo. Certes, l’aménage-
ment du territoire, sociologiquement parlant, 

rendre un espace attrayant et vivable, en tenant 
compte de certains principes  

Au regard de tout ce qui précède, nous soute-
-

lais, à ses institutions et à leurs partenaires tech-

pleinement l’enjeu stratégique que représente 
-

mais, de l’élever au rang de priorité nationale, 
en l’inscrivant au cœur d’un modèle de déve-
loppement durable, inclusif et résilient à l’image 

-
jourd’hui, un pilier central de l’économie. Voi-
là pourquoi, dans cette optique de transforma-
tion structurelle que nous préconisons, le cacao 
ne doit plus être considéré comme une simple 
culture de rente, mais comme un levier de sou-
veraineté économique et de justice sociale, ainsi 
que comme un élément des politiques de l’amé-
nagement du territoire (ensemble des mesures 
et pratiques visant à rendre un milieu attrayant 
et vivable). Comme le rappelle Stiglitz (2000), 
« le développement ne se résume pas à la crois-

conditions de vie et à élargir les possibilités of-

conditions agroécologiques favorables, ne peut 
continuer à rester à l’écart d’un secteur en forte 
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croissance à l’échelle mondiale.

Conclusion 

Cette étude milite pour une vision ambitieuse : 
celle de faire du cacao le moteur d’un nouveau 
paradigme de développement, où « le triomphe 
du sol sur le sous-sol » symboliserait un bas-
culement stratégique vers une économie plus 
résiliente, plus inclusive et écologiquement 
responsable. Il ne s’agit pas de renier les res-
sources minières, mais de repenser les priorités 

-
ploitation du sous-sol et valorisation du poten-
tiel agricole. Pour que cette transition devienne 
une réalité, nous en appelons à une réorganisa-

-

cultivateurs, - la mise en place d’un cadre régle-
-

nale cohérente autour de l’économie cacaoyère 
durable, intégrée dans les politiques agricoles, 
environnementales et industrielles

Pour ce faire, la promotion de la culture du ca-
cao et la structuration d’une véritable « éco-
nomie cacaoyère durable » par l’Etat Congo-
lais deviennent une nécessité. Elles constituent 

-

-
té alimentaire et climatique ancrée dans la va-

dit, l’urgence est que la relance de la culture du 
cacao, soutenue par une « économie cacaoyère 
durable », etc., rende le « triomphe du sol sur le 
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